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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8501 e seance, le 3 avril 2019, la 
question intitulee « La situation au Mali », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle la resolution 2423 (2018) dans laquelle 
il a exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes de la Plateforme et de 
la Coordination a prendre immediatement des mesures concretes pour appliquer 
des dispositions clefs de la Feuille de route adoptee le 22 mars 2018 sur une 
periode de six mois. 

Le Conseil prend acte du rapport du Secretaire general presente en 
application du paragraphe 6 de la resolution 2423 (2018) (S/2019/207). 

Le Conseil prend bonne note de certains progres accomplis dans 
l’execution de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali depuis 
l’investiture du President Keita le 4 septembre 2018. II constate que davantage 
de mesures ont ete prises durant les huit derniers mois qu’au cours des premieres 
annees ayant suivi la signature de l’Accord, qui se sont caracterisees par une 
certaine lenteur au niveau de la mise en oeuvre. II se felicite de : la tenue, dans 
le calme de l’election presidentielle, avec l’appui des groupes armes 
signataires ; de quelques progres dans le processus de decentralisation, y 
compris grace a 1’adoption d’un decret fixant les modalites du transfert aux 
collectivites territoriales des services deconcentres de l’Etat, selon leurs 
domaines de competence respectifs ; de nouvelles mesures en vue de 1’entree en 
activite des administrations interimaires dans le nord du Mali ; de 
l’enregistrement de tous les combattants admissibles aux fins du desarmement, 
de la demobilisation et de la reintegration et du lancement d’un processus 
accelere a 1’intention de 1 423 combattants ; de 1’adoption d’un decret fixant les 
modalites d’integration dans les Forces de defense et de securite maliennes 
reformees et reconstitutes ; et d’une plus grande representation des femmes 
dans le Gouvernement actuel. 

Le Conseil note que la mobilisation du Premier Ministre a l’appui de 
l’application integrate, effective et sans exclusive de l’Accord, ainsi que la 
pression exercee par la communaute internationale, y compris la perspective de 
sanctions, ont constitue autant de facteurs pour obtenir ces resultats positifs. II 
compte continuer de surveiller de pres l’application de l’Accord. II souligne que 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali (MINUSMA), ainsi que les autres forces de securite evoquees dans la 
resolution 2423 (2018), contribuent considerablement a l’application de 
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l’Accord et a la stabilisation du Mali. II se felicite des mesures prises par la 
MINUSMApour adopter une demarche plus robuste au cours des derniers mois, 
ainsi que de 1’intensification de la frequence et de l’ampleur de ses operations. 

Le Conseil regrette vivement que plusieurs dispositions de 1’Accord 
evoquees au paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018) n’aient pas encore ete 
pleinement appliquees, voire amorcees, malgre ses appels repetes dans ce sens, 
ces derniers mois ; 1’adoption, a la suite de consultations en bonne et due forme, 
d’une loi portant creation d’une police territoriale a l’echelle regionale ; 
1’affectation des ressources humaines, techniques et financieres necessaires aux 
administrations interimaires dans le nord du Mali pour qu’elles puissent 
s’acquitter de leur mission ; l’integration complete d’au moins 1 000 membres 
des groupes armes signataires aux Forces de defense et de securite maliennes ; 
le debut de la reinsertion socioeconomique des membres des groupes armes 
signataires non integres, avec le concours de partenaires internationaux ; des 
progres en vue du developpement socioeconomique du nord du Mali, grace a 
l’adoption d’une loi portant creation de la zone de developpement des regions 
du nord ; une plus grande participation des femmes aux mecanismes etablis par 
l’Accord en vue d’en appuyer et d’en suivre la mise en oeuvre. 

Le Conseil note que les delais prolonges sur le plan de l’application 
concourent a un vide politique et securitaire qui met en peril la surete et la 
securite du Mali, ainsi que la viabilite de l’Accord. II rappelle les dispositions 
de la resolution 2423 (2018) dans laquelle il avait affirme son intention de suivre 
de pres la mise en oeuvre de la Feuille de route adoptee le 22 mars 2018 et de 
repondre au moyen des mesures prevues par la resolution 2374 (2017) dans le 
cas ou les parties ne respecteraient pas les engagements convenus selon le 
calendrier prevu. II souligne qu’il incombe au premier chef a toutes les parties 
a l’Accord de faire des progres constants pour ce qui est de son execution. II les 
exhorte a s’abstenir de tout acte qui porterait atteinte a la mise en oeuvre de 
1’Accord. II demande a toutes les parties prenantes au Mali d’appuyer les 
decisions necessaires en vue de la pleine application de l’Accord, d’une maniere 
inclusive. 

Le Conseil exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes de la 
Plateforme et de la Coordination a continuer d’accelerer l’application de 
l’Accord au moyen de mesures serieuses, significatives et irreversibles, a 
prendre de maniere urgente. II souligne 1’importance d’une plus grande 
appropriation et priorisation de la mise en oeuvre de l’Accord. II encourage 
1’adoption par les parties maliennes d’une feuille de route revisee avec un 
calendrier clair, realiste et contraignant, portant sur un nombre restreint de 
priorites, y compris l’aboutissement de la reforme constitutionnelle a 1’issue 
d’un processus de collaboration et de participation, l’adoption d’un plan global 
en vue d’un redeployment effectif des Forces de defense et de securite 
maliennes reformees et reconstitutes vers le nord du Mali, ainsi que la creation 
de la zone de developpement des regions du nord. II insiste sur l’achevement 
rapide de la reforme constitutionnelle a 1’issue d’un processus inclusif de 
collaboration, avec la participation sans reserve et l’assentiment du 
Gouvernement, des parties armees signataires, de 1’opposition politique et de la 
societe civile. II lance un appel a l’integration dans les Forces de defense et de 
securite maliennes des combattants qui prennent part au processus accelere de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et qui repondent aux criteres 
etablis, ainsi qu’a l’adoption d’un projet de legislation relatif a la mise en place 
de la zone de developpement des regions du nord, avant la fin du mandat en 
cours de la MINUSMA. II rappelle qu’il importe de progresser rapidement en 


2/4 


19-05590 



S/PRST/2019/2 


vue d’une participation egale et effective des femmes, comme enonce dans la 
resolution 2423 (2018). 

Le Conseil prie le Secretaire general, dans le cadre de ses rapports 
periodiques sur la MINUSMA, d’integrer dans son prochain rapport trimestriel 
des recommandations sur les mesures concretes a prendre dans les trois 
domaines prioritaires en vue d’une feuille de route revisee enoncees dans le 
paragraphe ci-avant, que les parties maliennes doivent appliquer dans la 
perspective du renouvellement du mandat de la Mission, sur la base des derniers 
engagements pris. II demande au Secretaire general de presenter des options en 
vue d’une possible adaptation significative de la MINUSMA et de donner au 
Conseil le temps de les examiner avant l’expiration du mandat de la Mission, 
afin que cette derniere renforce l’efficacite de son soutien a la mise en oeuvre de 
1’Accord, en consacrant davantage d’attention aux taches prioritaires, sans pour 
autant mettre en peril la stabilite du Mali et de sa region ; son role central dans 
le soutien a la mise en oeuvre de l’Accord ; ou encore sa capacite d’interaction 
avec les autres forces de securite, qui peuvent etre des instruments se renforgant 
l’un 1’autre, afin de retablir la paix et la stabilite au Mali et dans la region du 
Sahel, comme indique dans la resolution 2423 (2018). II note que ces options 
doivent prendre en compte l’insecurite extreme, y compris dans le centre du 
Mali, et la menace que represented les groupes terroristes, tenir compte de la 
surete et de la securite du personnel et evaluer la hierarchisation en cours des 
priorites des objectifs de la MINUSMA. II compte envisager ces options en 
prenant en consideration l’etat d’avancement et le rythme de 1’application de 
l’Accord. 

Le Conseil exprime sa preoccupation croissante a l’egard de l’etat de la 
securite dans le centre du Mali. II condamne fermement les attaques 
persistantes, y compris les attentats terroristes, contre les civils, les 
representants des institutions locales, regionales ou etatiques, ainsi que les 
forces de securite nationales, internationales et des Nations Unies. II condamne 
egalement la propagation recente des violences intercommunautaires, y compris 
l’odieux attentat d’Ogossogou le 23 mars 2019, qui a fait plus de 160 morts 
parmi les civils. II exhorte les autorites maliennes a amener ceux qui commettent 
ces crimes, y compris les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces 
droits et les violations du droit international humanitaire, a repondre de leurs 
actes, et a traduire ces personnes en justice sans delai. II engage les autorites 
maliennes a continuer de s’employer a mettre en oeuvre un plan global visant a 
retablir la presence de l’Etat dans le centre du Mali et de renforcer son action 
pour reinstituer des relations pacifiques entre les populations. II prie instamment 
le Secretaire general, dans le cadre de ses rapports periodiques sur la 
MINUSMA, d’integrer des recommandations dans son prochain rapport 
trimestriel sur les fa^ons dont la MINUSMA pourrait renforcer ces efforts. II 
encourage la MINUSMA a continuer d’appuyer le retablissement de 1’autorite 
de l’Etat dans le centre du Mali, d’user de ses bons offices et d’executer sa 
mission de reconciliation et de protection des civils, conformement aux 
dispositions applicables de la resolution 2423 (2018). II demande aux autorites 
maliennes d’etablir une etroite coordination avec la MINUSMA au sujet des 
mesures a prendre en vue du retablissement de la presence de l’Etat dans le 
centre du Mali. 

Le Conseil reaffirme son appui sans reserve au Representant special du 
Secretaire general pour le Mali et Chef de la MINUSMA, Mahamat Saleh 
Annadif, a l’equipe de mediation internationale, a la MINUSMA et aux autres 
forces de securite au Mali et dans la region du Sahel, evoquees dans la resolution 
2423 (2018). 
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Le Conseil souligne qu’une paix et une securite durables ne pourront etre 
etablies dans la region du Sahel qu’au moyen de 1’application integrate, 
effective et sans exclusive de 1’Accord et d’un train de mesures politiques, de 
securite et de developpement au benefice de toutes les regions du Mali. II 
souligne l’importance d’une mise en oeuvre inclusive de l’Accord, qui associe 
toutes les parties maliennes ayant soutenu le processus de paix ». 
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